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L’emploi présente en France une situation contrastée. Contrairement à une idée reçue la durée du lien à l’emploi n’a pas baissé au cours des 30 dernières décennies. En France, l’ancienneté moyenne dans l’emploi, indicateur de l’OCDE qui mesure la stabilité dans un emploi, a même légèrement augmenté de 1992 à 1998 pour se stabiliser au alentour de 11 ans. Le taux global de mobilité qui intègre toutes les situations – passage d’un emploi au chômage, passage du chômage à l’emploi, passage d’un emploi à un autre emploi et passage d’un emploi à un autre emploi en passant par le chômage -, est passé de 12 % à 16,3 %. Il s’agit d’une augmentation indéniable, mais limitée si on se rapporte aux bouleversements qu’a connus la France durant la même période avec le passage au capitalisme néolibéral.

Cette relative stabilité dans l’emploi se traduit par le fait que 90 % des emplois sont en CDI, malgré le fait que les 2/3 des recrutements se font en CDD. Cependant cette image globale ne doit pas cacher des disparités importantes et la montée continue de la précarité, le tout dans un contexte de chômage de masse important. Si le nombre total de travailleurs précaires reste encore limité, au alentour de 12 %, cette proportion augmente considérablement chez les jeunes et chez les femmes.

Ainsi, 12 % des 15 à 29 ans qui travaillent disposent d’un emploi précaire dans le secteur privé, contre 3,6 % des 30 à 49 ans. Le secteur public n’est pas en reste : 4,6 % des 15-29 ans ont un emploi précaire, contre 1,6 % des 30-49 ans. Un diplôme élevé n’est pas une garantie de trouver un emploi stable : 40 % des diplômés du 3ème cycle ont commencé par un emploi temporaire en 2001. Cette proportion s’élève à 63 % chez les non qualifiés. De plus, le chômage touche d’abord les plus jeunes : en 2006, 18 % des actifs de 15 à 29 ans sont au chômage

Les femmes sont pour leur part touchées massivement par le temps partiel pour leur premier emploi, et ce quel que soit leur niveau de diplôme. Pour les jeunes non qualifiés, la proportion de temps partiel est trois fois plus grande chez les femmes (38 %) que chez les hommes (12 %). Au total, 1,2 millions de personnes sont en temps partiel, dont 80 % de femmes employées 20 heures par semaine. A ce sous-emploi, en général sous-qualifié et mal rémunéré, se rajoute des horaires morcelés qui empêchent une vie sociale réelle. Si pour une partie d’entre elles, ce temps partiel est choisi, ce n’est pas le cas de la grande majorité qui souhaite travailler à temps plein.

L’inégalité d’accès à l’emploi touche particulièrement les immigrés et leurs descendants. Ainsi, plus de 23 % des hommes dont les parents sont d’origine algérienne sont au chômage contre 10 % pour ceux dont les parents sont français. Aux inégalités sociales se rajoute donc une discrimination liée à l’origine.

Ces différents chiffres sont sans appel. Il montre que le droit à l’emploi présent dans la Constitution française reste un vain mot pour une partie non négligeable de la population. Cette situation est aggravée par le fait que progressivement la norme d’emploi socialement reconnue tend à n’être plus le CDI à temps plein. Les divers dispositifs gouvernementaux qui visent à combattre la pauvreté, comme la prime pour l’emploi (PPE), renforcent cette tendance en faisant prendre en charge par l’Etat ce qui devrait l’être par l’entreprise, verser un salaire minimal aux salariés.

Au-delà, la logique actuelle de fonctionnement du capitalisme néolibéral tend à produire une insécurité permanente pour les salariés. La globalisation du capital, instaurée avec la liberté absolue de circulation des capitaux, a modifié les rapports entre salariés, direction d’entreprise et actionnaires. Le barycentre des forces s’est déplacé au profit de ces derniers. Cette globalisation du capital tend à faire apparaître un taux de profit moyen, qui augmente sans cesse, au-dessous duquel l’investissement n’est plus considéré comme profitable par les actionnaires. Ainsi une usine est fermée, non pas parce qu’elle n’est pas rentable, mais simplement parce que la marge qu’elle dégage est considérée insuffisante par les actionnaires. D’où la multiplication des plans de « licenciements bousiers ».

Une idéologie nouvelle, issue du fonctionnement des marchés financiers, tend à justifier ce type de comportements. Ainsi on voit la notion de « liquidité » appliquée au fonctionnement du marché du travail qui devrait fonctionner de façon similaire aux autres marchés. La notion de « risque », qui était auparavant réservée aux investisseurs et était la contrepartie du dividende, devrait s’appliquer aux salariés.

Modifier cette situation exige de prendre un certain nombre de mesures qui contrecarrent la logique dominante actuelle en instaurant une sécurité économique et sociale face au pouvoir des actionnaires. Un certain nombre de mesures peuvent être envisagées.

1) Mesures visant à casser le lien de solidarité financière entre actionnaires et managers : suppression des stock-options, interdiction de l’indexation des salaires sur les cours de Bourse, fixation d’un écart maximal entre les revenus des gestionnaires de l’entreprise et ceux des salariés les moins rémunérés.

2) Modification de la fiscalité des entreprises pour favoriser l’investissement plutôt que le dividende.

3) Interdiction des licenciements dans les entreprises qui font des profits.

4) Redéfinition de la notion de licenciement économique pour en faire le dernier recours des entreprises en difficulté.

5) Rendre les entreprises donneuses d’ordre responsables du sort des salariés de leurs sous-traitants.

6) Droit pour tout salarié à temps partiel qui le demande de passer en temps plein.

7) Instaurer un nouveau statut du salarié basé sur la continuité du contrat de travail, l’obligation de reclassement au même niveau de qualification, le maintien de la rémunération et de la protection sociale, le tout devant être financé par une mutualisation entre toutes les entreprises et par le produit des actuelles cotisations chômage. Il s’agit de rendre ainsi effectif le droit à l’emploi en séparant ce dernier de l’affectation concrète du salarié à un moment donné.

8) Imposer un nouveau partage des gains de productivité entre salaires et profits au détriment des profits non réinvestis des entreprises.
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